
La guerre civile en Espagne 
SUIT» D l LA PREMIERE PUCE 

Tout le monde sait, ajoute cette note. 
que l'entrée au Maroc espagnol est libre 
pour tous les citoyens de toutes nation». 
*t tous ceux qui le veulent peuvent 
visiter cette région et constater la iaus-
sete des nouvelles insidieuses répandue^ 
* ce sujet. 

SUR LE FRONT 
DE MADRID 

Le brouillard gêne les opérations 
Madrid. 13. — La situation de la capi

tale est aujourd'hui inchangée. Le canon 
s'est tu pendant toute la matinée et a 
nouveau le brouillard enveloppe le front 
Vers 15 h . le bruit de la canonnade est 
à nouveau devenu perceptible dans le 
quartier sud-ouest de la ville en direc
tion de la Casa del Campo. mais 11 ne 
peut s'agir que d'une action de vigilance 
sans mouvements importants. 

Coupi de mains locaux 
Aravaca. 13. — La brume épaisse qui 

a noyé toute la région de Madrid et le 
froid très vif ont interdit toute opération 
importante. 

Cependant, des coups de mains locaux 
ont été effectues dans le secteur de Las 
Rocas et des patrouilles ont engage quel
ques combats en divers points. 

L'artillerie a témoigne d'une activité 
soutenue, particulièrement vers Valde-
morillo et à l'ouest de Las Rozas. Les 
pièces nationalistes battent sans répit les 
routes par lesquelles l'adversaire tente 
de se rassembler ou de se retirer. 

Dans le secteur d'Aracava et de la Cité 
universitaire, le calme n'a ete trouble 
que par les rafales de mitrailleuses de 
protection. 

L'aviation n'a pu jouer aucun rôle. A 
l'amère du front, l'activité demeure in
tense, laissant croire à de prochains 
événements importants 

Les insurgés auraient repoussé 
une contre-attaque 

Avtla. 13. .D'un des envoyés spéciaux 
de l'agence « Ha vas »). — Profitant dé 
la brume qm dissimulait leurs prépara
tifs et leurs batteries, les gouvernemen
taux ont contre-attaque hier après-midi 
dans le secteur de Majadahonda, Las 
Rosas. Villanueva del Pardillo. sans autre 
résultat que de prendre les chars d'as
saut à l'abri desquels l'infanterie vou
lait progresser. C'est ainsi que 3 tardes 
ont été captures et 2 autres ont ete mis 
hors d'usage par l'artillerie nationaliste 
Les nationalistes ont ramasse 108 morts 
gouvernementaux. 

Dans les milieux nationalistes, on in
terprète les efforts des gouvernementaux 
comme un besoin de remonter le moral 
de leurs troupes et d'essuyer dr repren
dre la direction des opérations parce qu». 
dit-on. la défensive est louiours fatale 
aux miliciens. 

La précision de tir des nationalistes 

Le comité exécutif de la ligue socia
liste exige que le gouvernement anglais 
renonce a agir en vertu de l'acte de 'oi 
et annule la oeclaration qu'il a faite me
naçant de poursuivre toute personne 
contrevenant aux clauses de cet ace. 

22 tonnes d'or espagnol 
pour la Banque de France 

Marseille. 13. — Le cargo « Tramon
tane c. venant d'Alicante. a débarque à 
Marseille, au môle Q. 22 tonnes d'or 
expédiées par les gouvernementaux ev 
pagnols à la Banque de France. 

LA PROPOSITION DE LOI 
DE M. DESBONS A PROPOS 

DES ENROLEMENTS 
VOLONTAIRES 

UN NAVIRE JAPONAIS 
S'EST ÉOHOUÉ 

On craint que ses 33 hommes 
d'équipage n'aient péri 

Tokio. 13. — De l'agence « Domri » 
Le charbonnier AtAcofcu-Afaru, c,ui était 

parti, hier matin d'Otaru (préfecture 
d'Hokkaido, pour Shimizu. près de Shi-
zuoka. avec ses 4 293 tonnes de charbon 
s'est échoué, hier soir, au large du cap 
Shakotan. au cours d'une violente tem
pête de neige Deux membres de l'équi
page ont été tués, mais on craint qu» 
trente-et-un-autres. y compris le capi
taine du charbonnier, n'aient péri noyés 

La Commission de législation de la 
Chambre convoquée pour examiner la 
proposition de loi de M. Desbons et deux 
cent dix de ses collègues de la minorité 
déposée avec demande de discussion im
médiate et tendant à empêcher les en
rôlements dans les armées espagnoles, a 
décidé de surseoir à l'examen de ce texte 
en attendant le dépôt du projet du Gou
vernement ayant le même objet. 

Voici le communiqué de la Commis
sion de législation civile et criminelle de 
la Chambre : 

« La Commission a d'abord entendu 
un exposé de M. Jean Desbons. Au seuil 
du débat. M. André LeTrocquer a posé 
la question préalable. Il a été appuyé 
par MM. Langumler, Maxence Bibié. 
Georges Lévy. René Thorp. Delattre. 
Lussy. M. Mallarme a soutenu une mo
tion d'ajournement et M. André PAR-
MENTIER a demandé le renvoi de la 
discussion au fond au 20 janvier. Apres 
discussion, la Commission a adopté par 
l j voix contre 7 la motion suivante : 

c La Commssion de la Législation 
civile et criminelle, considérant que la 
question soulevée par la proposition de 
loi de M. Jean Desbons est actuellement 
portée sur le plan international, consi
dérant d'autre part, que d'informations 

| récentes, il résulte que le Gouvernement 
s'est saisi du problème et doit en déli
bérer dans un prochain Conseil, déclare 
qu'il n'y a pas lieu d'aborder, au fond. 
la discussion de la proposition de loi. et 
adopte la question préalable. » 

M. Mallarmé a. en outre, demandé que 
les mots « dans ces conditions » soient 
ajoutes dans le dernier alinéa après les 
mots : « déclare que ». Cette addition a 
ete repoussee par 15 vonx contre 7 ». 

L'ÉLECTION 
OU BUREAU DU SÉNAT 

LE DOCTEUR SCHACHT 
NE VIENDRA PAS A PARIS 

13 — Le D. N. B. commu-Berlin 
| nique : 

t Selon des lniormations publiées dans 
| ta presse étrangère, le docteur Schacht. 

devient impressionnante a voir les lignes ; président de la Reichsbank. se propose-
regulieres constituées par les points de I rait de se rendre prochainement à 
chute des projectiles et les cadavres I Paris. Ces bruits reposent apparem-
alignes ment sur une suggestion faite par le 

Les troupes marocaines se montrent commissaire allemand pour l'Exposition 
toujours aussi redoutables a l'attaque a ! universelle de Paris, qui a exprimé le 
l'arme blanche Au cours de la nuit I désir que le ministre de l'Economie du 
dernières, cinq regulares vo.ontaires ont 
rampe vers une tranchée d'où partait 
uni fusillade, distance de 3U0 m Ils ont 
surpris les tireurs qu'ils ont poignarde 
et ont rapporte 7 iusils et 80 paquets de 
munitions. 

Aucune mutinerie 
n'a éclaté à Bilbao 

Bayonne. 13. — La délégation officielle 
basque déclare que. contrairement à cer
taines nouvelles, il n y a pas eu de muti
nerie à Bilbao et que l'ordre y est 
parfait. 

Le bombardement de l'ambassade 
britannique de Madrid 

Londres. 13. — Le gouvernement bri
tannique a reçu des autorités de Burgos 
une note repondant a la protestation 
qu'il avait envoyée contre le bombarde
ment de l'ambassade de Grande-Breta
gne, à Madrid 

Dans sa réponse qui est datée du 10 
Janvier .le gênerai Franco prétend que 
l'aviation rouge doit être tenue pour 
responsable de l'incident et affirme a 
nouveau son intention de respecter la 
sone de securnte qull a lui-même fixée 

Un vapeur anglais arraisonné 
par les insurgés 

Gibraltar, 13. — Le vapeur anglais 
eBramhill» faisant route de Barce
lone avec une cargaison de marchan
dises diverses, a ete arraisonne par des 
chalutiers armés de la flotte insurgée. 
la nuit dernière, dans le détroit de Gi
braltar. 

Le capitaine a été Interrogé par les 
officiers Insurgés, qui l'ont ensuite au
torisé à poursuivre le voyage. Le 
c Bramhill » est entré peu après dans 
le port de Gibraltar. 

Le croiseur allemand 
« Kœnigsberg » a remis en liberté 
l'équipage du • Maria Junquers » 

Madrid. 13. — On mande de Gijon : 
Hier 12 janvier, à 10 h. 30, l'équipage 

du navire t Marta-Junquers ». fait pri
sonnier par le croiseur allemand 
c Kœnigsberg » le 3 janvier, pendant 
son voyage de Bilbao à Santander. a 
été remis sain et sauf aux autorités 
espagnoles du petit village côtier de Las-
tres. L'équipage a été amené sur trois 
canots du t Kœnigsberg ». qui avait fait 
sac aie à deux cents mètres environ de 
la côte; les hommes de l'équipage étaient 
accompagnes de quelques officiers alle
mands. Les habitants du petit village 
ont poussé des cris d'enthousisame en 
apercevant les marins espagnols. Fina
lement, les Allemands sont partis en fai
sant le salut fasciste, tandis que les Es
pagnols saluaient avec le poing levé. 

Un des officiers allemands a pris 
quelques photographies de la scène. 

Les insurgés réquisitionnent 
le produit des Mines du Rio-Tinto 

Londres. 1S. — Le gouvernement bri
tannique a reçu de la Compagnie du Rio 
Tlnto et de la Surphur and Copper Com
pany, de Glascow. un rapport confir
mant les Informations selon lesquelles 
le produit de l'exploitation de ces mines 
situées dans la région de Huelva est 
réquisitionné par les autorités Insurgées 
et vendu ensuite à l'Allemagne. 

Le rapport exprime aussi la crainte 
de ces Compagnies de se voir expro
priées si elles ne continuent pas à pro
duire dans les conditions imposées par 
le général Franco, c'est-à-dire contre un 
paiement, base sur le cours de 42 pese
tas par livre sterling, alors qu'à présent 
la dense espagnole se traite sur la base 
de 00 pesetas par livre sterling. (La pa-
rlté-or est de 25.22 au 12-9-1931). 

Le gouvernement britannique, déclare-
t o n dans les milieux officiels, suit atten
tivement la situation. Aucune mesure 
n'a encore été décidée. On ajoute qu'une 
Compagnie française se trouve dans la 
jnéme situation. 

La question des volontaires 

et les socialistes anglais 
I Londres, 13. — La ligue socialiste a 
«dressé une lettre au Foreign Office pro
testant contre l'attitude du gouverne
ment en déclarant que l'acte sur les en
jôlements à l'étranger s'appliquait aux 
•était s lu i britanniques se rendant en 
Spasme pour y combattre aux côtés des 
troupes goirvernetnentaies. I 

Reich prenne part à la cérémonie de 
la pose de la première pierre du pavil
lon allemand. Le président de la Reichs
bank. docteur Schacht. a fait savoir. '1 y 
a huit jours déjà, que ses obligations de 
service ne lui permettent malheureuse
ment pas de donner suite à ce désir. 

» Les négociations franco-allemandes 
qui vont s'engager au sujet du traité 
de commerce seront tout d abord menées 
par les experts intéressés. » 

La Gaucbe Démocratique a désigné 
ses candidats 

Pans. 13. — La gauche démocratique 
du Sénat s'est reunie cet après-midi, 
sous la présidence de M. Bienvenu-Mar
tin, afin de designer ses candidats aux 
postes de vire-président et de secrétaire 
qui se trouvent vacants du fait que les 
titulaires. MM. Lucien Hubert et Rol
land, qui appartiennent l'un et 1 autre 
a la gauche démocratique, sont arrivés 
aux termes de leur mandat de quatre 
années. 

Le groupe a désigné comme candidat 
a la vice-présidence M. Fernand Chap-
sal. sénateur de la Charente-Inférieure, 
président de la commission des doua
nes et des conventions commerciales. 
M. Chapsal a obtenu 61 voix contre 38 à 
M. Henri Merlin, sénateur de la Marne. 

Pour le poste de secrétaire, les suf-
Irages de la majorité du groupe se sont 
portés sur le nom de M. Georges De-
croze. sénateur de l'Oise. 

L'AFFAIRE DE FRAUDE 
D'ARMES DE CHIMAY 

DES AUTOMOBILISTES 
CHANGEAIENT 

DES BILLETS DE 1.000 
500 ET 100 FRANCS 

Comme on les interrogeait, 
ils prirent la fuite et on se demande 

s'il ne s'agit pas des agresseurs 
du convoyeur des Postes d'Antibes 

Dijon. 13. — Hier, à la fin de l'après-
midi, une automobile Immatriculée 
4637-1-4 arrivait à Châtillon-sur-Seine 
et stoppait place de l'Hôtel de Ville. Elle 
était occupée par cinq hommes qui se 
présentèrent chez divers commerçants 
de la localité pour échanger des billets 
de banque de 1 000. 500 et 100 francs. 

Leur attitude ayant paru suspecte, le 
lieutenant de gendarmerie leur demanda 
leurs papiers. Comme l'un d'eux lui pré
sentait une carte du Casino de Charbon-
meres-les-Bains ( Rhône i, un autre re
poussa violemment l'officier et les sus
pects sautèrent dans leur voiture qui 
disparut. 

Des barrages ont été établis sur les 
routes dès le début de 'a soirée, mais en 
vain. On se demande si ces automobi
listes ne sont pas les agresseurs du con
voyeur d'Antibes qui fut dévalisé, on le 
sait, de 900 000 .rancs. 

LE NAUFRAGE 
du « Johanna Thorden 

a fait 30 victimes 

Londres. 13 — Le nombre définitif 
des victimes du naufrage du navire à 
moteur finlandais « Johanna-Thorden » 
est de trente morts. Six cadavres ont 
été rejetés jusqu'ici sur la côte. 

MANIFESTATIONS 
COMMUNISTES 

CONTRE M. TROTSKY 
AU MEXIQUE 

Mexico. 13. — Les communistes ont 
manifesté contre M. Trotsky sur la pla
ce de Saint-Domingue et dans les rues 
a voisinantes. 

Une soixantaine de policiers motocy
clistes, appuyés par une centaine de gar
des a pied, ont charge les manifestants 
Il y a eu 7 blesses et de nombreuses 
arrestations 

D'autre part, le parti communiste a 
publie une déclaration soulignant que 
M. Trotsky avait déjà violé les promes
ses répétées qu'il avait faites de s'abste
nir de toute activité politique en cou
vrant d'injures le gouvernement sovié
tique. 

« Dans la maison du peintre capita
liste Diego Rivert. déclare le manifeste. 
Trotsky deviendra le chef d'un petit 
groupe, éditera 1. journal de la 4« In
ternationale, injuriera les organisations 
révolutionnaires, sèmera la division. Il 
Intervient déjà dans la politique du pays, 
bien qu'il déclar : hypocritement le con
traire. » 

Le parti communiste ajoute qu'il ne 
cessera pas de réclamer pour obtenir 
l'expulsion de Trotsky. et que ses mem
bres et les milliers d'ouvriers sympathi
sants sauront empêcher ce dernier par 
une action énergique des masses, de se 
livrer à une activité politique publique 

On pense que les manifestants étaient 
environ 500 et comprenaient presque 
exclusivement des enfants de 14 à 16 ans 
et des instituteurs. 

L'ELECTION DES MEMBRES 

DE LA MINORITÉ 

AU BUREAU DE LA CHAMBRE 
Paris, 13 — Le groupe ae l'Alliance 

des Républicains de gauche et des Radi
caux indépendants a délibère sur les sui
tes a donner à l'élection des membres du 
Bureau. 

Il a décide d'inviter ses élus : MM 
Léon Barety, vice-président et De Dies-
bach, secrétaire, à demeurer en fonc
tions après avoir constaté que plus de 
la moitié des voix par eux obtenues 
étaient celles de membres de la mino
rité et qu'ils devaient, en conséquence, 
leur élection non pas à leurs adversai
res, mais a leurs collègues de l'opposi 
tion qui les avaient ainsi mandates pour 
les représenter au Bureau. 

On ne sait encore quelle sera l'atti
tude des autres élus appartenant aux 
groupes de la minorité, mais il est possi
ble qu'en présence de cette décision lis 
ne donnent pas leur démission. 

LA QUESTION DES DETTES 
DE GUERRE 

Paris. 13. — Dans les milieux officiels, 
on dément formellement les indications 
parues dans un journal du soir selon 
lesquelles il aurait été question du pro
blème des dettes au cours de l'entretien 
qui a eu lieu ce matin entre M. Bullitt, 
ambassadeur des Etats-Unis d'Améri
que, et M. Yvon Delbos 

LE RETOUR DE M. LÉON BLUM 

A PARIS 
Saint-Raphaël. 13. — Cet après-midi, 

à 14 heures. M. Léon Blum est parti par 
la route pour Marseille où il dinera ce 
soir. M. Blum repartira pour Paris par 
le rapide de 21 h. 22 pour arriver à 
Paris demain matin à 9 heures. 

50 PERSONNES BLESSÉES 

PAR L'EXPLOSION D'UN DEPOT 
DE CAPSULES EN ITALIE 

Rome. 13 — Cinquante personnes 
pour la plupart des femmes ont été bles
sées à Colkeferro par l'explosion d'un 
dépôt de capsules dans une Importante 
fabrique de poudre de cette ville. Plu
sieurs ateliers ont été sérieusement en
dommagés. 

LOTERIE DES 
RECIOMS 
LIBEREES 

BANQUESL-»> 
I T T A B A C S V T 

Nous avons tenu nos lecteurs au 
courant du développement de la grave 
allaire de contrebande de mitrailleuses 
découverte à la frontière, près de 
Ctilmay. Quatre arrestations ont déjà 
été opérées, notamment celles de deux 
habitants de Cambrai, Jean-Baptiste 
Touchart et son fils Jean, qui se trou
vaient dans l'auto qui transportait les 
armes de guerre qu'ils voulaient Intro
duire en France. 

Nous avons annoncé hier que M. Fres-
sard. commissaire divisionnaire de la 
deuxième brigade mobile à Lille, s'était 
rendu au Parquet de Charleroi ou il a 
eu un entretien avec le juge d'instruc
tion chargé de l'affaire. 

Cette visite du policier français aux 
autorités Judiciaires belges est considé
rée en Belgique comme le prélude d'une 
vaste et fructueuse enquête qui se dérou
lerait sur le territoire français, dans la 
région du Nord plus précisément. 

On sait déjà que le complice des cam-
bresiens Touchart a été identifie : il 
s'agit d'un Français qui demeurait, de
puis quelque temps, dans la région de 
jeumont. après avoir habite Charleroi. 
dans la rue du Fort. Il se nomme Ray
mond Juhé. né le 5 janvier 1899 à 
Montmorency. 

Les circonstances dans lesquelles cet 
individu a été Identité comme étant le 
trafiquant d'armes, sont des plus curieu
ses : c'est une action d éclat tout à 
l'honneur de la gendarmerie d'Erqus-
linnss et de son commandant. M l'ad
judant Miroir. 

Cherchez la femme... 
C'est un vieil adage de police qui en 

cette circonstance s'est encore vérifie 
dans une enquête très délicate. 

D'après les premiers renseignements 
recueillis lors de l'arrestation de Tou
chart, la police belge avait été mise sur 
la trace du complice, mais on ne possé
dait que des renseignements très vagues. 
L'adjudant Miroir sut parfaitement les 
utiliser, grâce à la collaboration discrète 
mais adroite de l'adjudant de gendar
merie de Jsumont et du commissaire 
de Jeumont, M. Lebeau. 

C'est ainsi que l'on se trouva sur la 
trace d'un individu suspect qui s'était 
réfugié dans la région de Jeumont. 
Ravmond Juhé. Mais celui-ci, parfaite
ment en règle avec la justice française, 
se trouvait fort bien en France et ne se 
souciait guère d'aller prendre contact 
avec la police belge. Ne pouvant attein
dre l'homme, on surveilla étroitement sa 
femme, qu'il avait laissée à Charleroi. Le 
piège réussit. 

Vendredi, la femme recevait une let
tre de Juhé qui l'invitait à venir le re
trouver à Jeumont, et lui donnait ren
dez-vous pour le lendemain. 

Le lendemain samedi, l'adjudant Mi
roir et ses hommes, certains en civil, 
menaient bonne garde auprès de la 
frontière. La femme arriva en taxi et. 
laissant la voiture à la douane belge, se 
rendit dans un café situé en face de la 
douane française, au Café Emest. Elle 
attendit quelques instants, Juhé tardait 
à arriver : elle lui téléphona à l'Hôtel 
où il était descendu, rue de la Gare. 
puis alla à sa rencontre. Peu après elle 
revenait en sa compagnie, le couple 
s'installait, se mettait à discuter, la 
femme avide de connaître les aventures 
de son mari, questionnait sans cesse : 
Juhé fournissait d'abondantes explica
tions... mais la conversation avait un 
témoin prodigieusement intéressé en la 
personne d'un policier posté par l'adju
dant Miroir. Juhé persuada à sa femme 
de rester près de lui, 11 revint avec elle 
vers Jeumont et pendant ce temps la 
Justice belge était mise exactement au 
courant du rôle joué dans l'affaire par 
le trop bavard Juhé. 

Le contrebandier rentra avec sa fem
me chez son logeur, près de la gare de 
Jeumont. et dimanche matin le couple 
prenait le large et partait vers 'a région 
parisienne, croifron. 

Ajoutons que, Jusqu'à présent, Juhé 
n'est recherché que par la police belge. 

De graves complicités 
L'affaire commence, semble-t-il, à 

prendre une grande envergure quoique 
un point reste encore mystérieux, et il 
n'est pas des moindres, surtout au re
gard de notre pays, où les contreban
diers amenaient les armes : c'est la ques
tion de la destination des mitrailleuses. 
On émet en Belgique les suppositions 
les plus diverses, tantôt il s'agit d'ar
mement pour les partis politiques, tan 
tôt de matériel destiné à des belligérants 
d'Espagne. On ne peut encore que faire 
des suppositions. 

On sait qu'il s'agit d'un matériel Im
portant puisque l'on a saisi vingt-quatre 
mitrailleuses, que l'on affirme que les 
fraudeurs menaient depuis un certain 
temps déjà leurs opérations, et que l'on 
pense qu il existe d'autres dépôts. 

Mais où l'affaire prendrait une grande 
extension c'est si les bruits qui circulent 
en Belgiqu.e auxquels la presse belge 
donne une certaine publicité, étaient 
vérifiés. 

Ne s'agirait-il pas, en effet, de graves 
complicités dans de hautes sphères 
administratives françaises ? 

On conçoit que. dans l'état actuel de 
l'enquête, on ne doive accueillir ces nou
velles qu'avec réserves, néanmoins il 
semble bien que. selon le vieux dicton 
populaire, il n'y ait pas « fumée sans 
feu ». 

Etrange démarche à Momijrnies 
On cite d'abord une affaire qui se 

serait déroulée à Momignies, petite com
mune belge à La frontière, près de 
Trélon-Ohaln. 

Il parait qu'une femme du village. 
Mme V..., veuve d'un douanier, aurait 
reçu, 11 y a quelque temps, la visite d'un 
lieutenant de douane français qui l'au
rait pressentie pour qu'elle apporte son 
concours à faciliter le passage d'armes 
de Belgique en France, en laissant éta
blir un dépôt chez elle. La femme re
fusa, c'est alors que l'on se serait abou
ché avec la femme Régnier, de Chimay, 
qui a été arrêtée. 

LA VISITE A CALAIS 
DE M. SPINASSE 

MINISTRE 
DE L'ÉCONOMIE 

NATIONALE 

ECHOS 
et CARNET 

OALENDRfn. — jeudi 14 Janvier 1M7. — 
Soleil : lever 7 h. 41 ; coucher. 18 b. 18 ; 
Lune - ifvt-r 8 h. *> ; coucher, 1S b. 44. 

aajourS bal sami tl.iaire. — Demain : 
s.niii L u i . 

METEOROLOCIE. — St»tion d* LUI*. — 
oawriatkMU fallu le 13 Janvier UW7. h 
17 II. .«t : HnniiiHire : 785 mm S ; baisse 
.If[• in- la veille, a 17 h. 30 : 3 nun. 0 : Ther-

Un fonctionnaire... 
Oe n'est que le menu fretin de la ban

de internationale qui a été découvert, 
dit-on aussi, et à ce propos on parle de 
complicités qu'auraient eues les contre
bandiers dans de hautes sphères admi
nistratives et de protections toutes puis
santes. C'est ainsi que Touchart avait 
pour consigne, dit-on, au cas où il aurait 

(SUITB OS LA P R I M I I R I PAGE) 

Dans uns longu. lettre contenant une 
documentation remarquable, adressée fin 
mal 193S à M. Lion B L U M , à la veille 
de prendra la pouvoir, le maire de la 
Cité, M. Lucien VAOEZ, envisageait ain
si le double problème de l'heure : 

« I l conviant d examiner ca qui pour
rait être fait pour venir on aida, d'une 
part à l'industrie des tulles et dentelles 
proprement dits ; d'autre part, à l en
semble de la population ealalslenne dont 
le sort est plus ou moins directement 
lié à eatta situation. » 

Depuis, hélas ! la face des ehoses n's 
pas changé. Il est peut-être encore plus 
angoissant qu'il y a six mois. 

Plusieurs fols différée en raison des 
circonstances défavorables, la venue de 
M. Charles SPINASSE, Ministre de 
l'Eoonomia Nationale, s'est produits hier 

La représentant du Gouvernement est 
venu sur place conférer avec quelques 
autorités calaisiennes, particulièrement 
qualifiées : M M . Roger VANTIELCKE, 
député ; Lucien VADEZ, maire ; Léon 
D E C R O i x , président de la Chambra de 
Commerce ; V E R M E U L E N , président de 
la Chambra Syndicats des Fabricants de 
Tulle. 

L'arrivée du ministre 
Larrivée du ministre était prévue 

pour 11 h. 41, mais c'est avec quelque 
retard que le train pénétra en gare 
maritime de Calais. 

M. Charles SPINASSE était accompa
gné de M. CHARBONNEAU, conseiller 
technique de son ministère. 

Il fut salué sur le quai par MM. RO-
CHART. préfet du Pas-de-Calais ; VAN
TIELCKE. député ; VADEZ. maire de 
la ville ; PEUDEPIÈCE. commissaire 
spécial, qui dirigeait un très léger ser
vice d'ordre. 

La venue du ministre n'ayant été 
connue qu'à la dernière minute, le nom
bre des curieux se trouva réduit à sa 
plus simple expression. 

Quelques instants plus tard, deux 
automobiles emmenaient le ministre et 
les personnalités à l'hôtel Meurice, où 
à partir de midi trente fut servi un 
déjeuner intime. 

Les conférences à l'Hôtel de Ville 
Les audiences commencèrent vers 

15 h. 30. dans la salle des commissions 
de l'hôtel de ville, par l'audition du 
Comité de défense des petits patrons 
et ouvriers 9 et 10 points, représenté 
par MM. Decousser. président du Comité 
de défense des gros points, et Maquer. 
secrétaire du Comité des chômeurs, 
membre du Comité de défense des petits 
patrons et ouvriers, venus demander le 
rachat des métiers par l'Etat avec mise 
en exploitation par une Coopérative 
ouvrière de production de la dentelle 

Le Comité de l'Union des Tullistes. 
dirigé par M. Auguste Boulanger, secré
taire, accompagne de M. Alphonse 

Drouard. secrétaire général de l'Union 
locale des syndicats confédérés, fut en
suite introduit auprès du ministre. Il 
a réclamé la réalisation du programme 
des grands travaux, des compensations 
pour l'industrie tullière, le lancement 
d'un emprunt permettant à la petite 
industrie de reprendre son activité d'an-
tan, la reprise du projet d'un port 
franc, la création d'industries natio
nales. 

Conduit par M. Vermeulen, le Comité 
de la chambre syndicale des fabricants 
de tulles et dentelles est ensuite intro
duit auprès du ministre. A l'issue de 
l'entrevue 
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H Janvier 
1521. La diète de Worms met le réfor

mateur Martin Luther au ban, de l'Em
pire. 

1797. Le général Bonaparte remporte à 
Rivoli une éclatante victoire sur l'armée 
autrichienne du teld-maréchal Alvlnzy. 
En récompense de son admirable conduite 
pendant cette mémorable bataille, Maa-
sena aéra lait plus tard duc de Rivoli. 

1814. La Suéde. l'Angleterre et le Dane
mark signent à Klel un traite par lequel 
le Danemark livre A la Suède la Norvège 
danoise en échange de la Pomèranle et de 
Rugen et abandonne à l'Angleterre l'Ile 
d'Héligoland dont cette puissance s'était 
emparée en 1807. 

1817. Mort de Monslgny. compositeur, 
qu! fut le créateur de l'opera-comlque à 
ariettes. 

1858. Le révolutionnaire Orsinl et trois 
autres Italiens attentent A la vie de l'em
pereur Napoléon III au moment où le 
souverain ae rendait avec l'Impératrice à 
l'Opéra. Il y eut neuf personnes mortel
lement atteintes et 148 blessé*. 

1886. Le cabinet de Washington ayant 
exigé le retrait de notre armée du Mexi
que, l'ordre d'évacuation est signé et sti
pule trois départs de troupes successifs. 

1887. Mort simultanée du peintre In
gres et du philosophe Victor Cousin. 

1868. Une loi militaire du maréchal 
Nlel assure A la France une armée de 
1.200.000 hommes et le service obligatoire. 

LES CAMBRIOLEURS 
DE R0SENDAEL 

DEVANT LES ASSISES 
DU NORD 

(SUITS OS LA PREMIERS P„OE> 

RECEPTION S L* PREFECTURE OU 
NORD. — Madame Fernand farles recevra 
a la Préfecture, les vendredis 15 Janvier. 
I) Janvier et 5 février. 

Les per>onnes qui auraient l'Intention *" 
se rendre à ces Jours de réception, 
accès \ l'Hôtel de la Préfecture, par 
place de la République (firille dllonncr 

auront 

et il doit y avoir compensation pour 
obtenir la parité, s 

Courte déclaration dn ministre 
Après avoir reçu les diverses déléga

tions. M. Charles SPINASSE. ministre 
de l'Economie nationale, nous a briève
ment déclaré : 

« Je suis venu à Calais conférer avec 
les délégations patronales et ouvrières 
de l'industrie du tulle et du port. A l'is
sue de ces entretiens, je me propose de 
prendre les mesures nécessaires pour 
rendre à ces industries toute leur acti
vité désirable. » 

Réception dans le Cabinet d'apparat 
Vers 18 heures. M. Spinasse se rendait 

dans le cabinet d'apparat du maire où il 
était reçu par MM. Vantielcke. député : 
Vadez. maire de Calais ; Fiévet. Boulan
ger. Millien. Gerschel, Serret. Parmentier 
adjoints, et de nombreux conseillers mu
nicipaux. 

Le ministre avant signé sur le livre 
d'or, M VANTIELCKE prit la parole et 
*ui dit combien la cite tout entière, lui 
était reconnaissante de sa visite. « Cela 
prouve — dit-il — que Calais n'est pas 
entièrement rayée de la carte de France 
et que le gouvernement ne l'ignorant 
plus, notre ville peut espérer retrouver 
une prospérité qu'elle avait perdue. Dcja 
une légère reprise se dessine II faut 
souhaiter que. grâce aux démarches et à 
l'action de M. Spinasse, notre industrie 
sortira de son marasme 

_ _w Lucien VADEZ, souligna avec hu-
... .... Vermeulen nous précise mour « qu'à l'instar des jolies femmes 
que M. Spinasse a demandé qu'un rap- M. Spinasse s'était fait attendre mai-
port soit établi dès jeudi : ce rapport -*—— * " " "-• —» •— - i " ' » ' 
doit préciser combien de fabricants 
veulent conserver leurs ..îetiers et com
bien veulent les vendre. Un délai de 
huit Jours leur est accordé. 

Le ministre a ensuite accueilli une 
délégation de la Fédération maritime 
de la chambre syndicale des ouvriers 
du port et du Syndicat des mariniers, 
conduite par M. Drouard. Elle a récla
mé l'application stricte de la surtaxe 
déntrepôt. 

Avant d'être reçu par le ministre, 
M. DECROIX. président de la cham
bre de commerce de Calais nous a dé
claré : « Le rachat des vieux métiers 
par l'Etat est une solution souhaitable. » 

A l'issue des conversations. M. Decroix 
devait encore ajouter : « Nous avons 
demandé que le projet concernant le 
ferry-boat soit accepté. En ce qui con
cerne les surtaxes d'entrepôt, les ports 
français ne doivent pas être défavorises 

été arrêté en France de prévenir d'ur
gence un fonctionnaire d'un ministère 
qui prendrait les mesures utiles pour 
amenuiser l'affaire. 

Quelle créance doit-on donner à ces 
bruits qui circulent avec une certaine 
insistance de l'autre côté de la fron
tière ? 

La suite de l'enquête nous l'appren 
dra, car il est d'ores et déjà certain 
qu'elle se déroulera parallèlement en 
Belgique et en France. 

Une confrontation des inculpés 
avec plusieurs témoins 
a eu lieu à Charleroi 

(DE NOTRE REDACTION BELCEI 
Le juge a'instruction de Charleroi. 

chargé d'instruire l'importante affaire 
de trafic d'armes de guerre dans la 
région de Chimay. a entendu, mercredi 
matin, les quatre inculpés : Touchart 
père et fils, Sidoine Régnier. Frantz 
Wyns. De nombreux témoins de la ré
gion de Chimay et des témoins français 
avaient été convoqués. Tous furent con
frontés avec les inculpés. Parmi ceux-ci, 
se trouvait un fermier de Bailleux. qui 
avait été pressenti par Touchart pour 
entreposer des colis contenant des armes 
destinées à être passées en France. 

Les Inculpés se sont refusés à toute 
précision sur la provenance et la desti
nation de ce matériel de guerre. 

ajouta-t-il, M. Spinasse est un -ministre 
qui tient ses promesses et Je suis con
vaincu que sa visite de ce jour aura les 
plus salutaires conséquences pour l'in
dustrie du tulle. Patrons et ouvriers ca 
laisiens. sont unanimes à vouloir travail 
1er. produire, s'évader de la misère ». Le 
maire termina en disant son espoir de 
voir luire des Jours meilleurs, ajoutant 
que de gros sacrifices avaient été deman
dés aux Calaisiens l'an dernier et qu'on 
leur en demanderait encore cette année, 
mais, conclut-il : « si tout se remet en 
marche, ce seront peut-être les derniers et 
J'aime à croire que cet espoir soutiendra 
nos concitoyens jusqu'au bout ». 

La réponse de M. Spinasse 
Après s'être e::cusé d'avoir du pli-

sieurs fois, ajourner sa visite à Calais, 
M. SPINASSE rassura M. Vadez en lui 
disant que Calais n'était pas un chef-
lieu de canton mais une capitale. « De 
toutes mes audiences de ce jour, j'em
porte une grande satisfaction car j'ai 
constaté une unité absolue dans les re-
\endications patronales et ouvrières. J'ai 
vu un désir commun de sortir de la situa
tion angoissante où vous vous trouvez. 

» On va faire quelque chose pour Ca
lais. L'Etat va racheter les métiers gros 
points ou les warranter et permettre ain
si à l'industrie tullière, grâce à cette 
aide financière, de faire un nouveau dé
marrage ». 

Le ministre fit enulte un exposé sur 
la politique économique du Gouverne
ment, insistant sur ce point que « la 
France ne pouvait pas vivre dans l'état 
d'isolement économique où le régime 
d'autarchie l'avait mise. Il faut, exporter 
et importer librement et. jusqu'à pre 
sent, les opérations économo-financieres 
effectuées par le Gouvernement avec 
l'approbation des Chambres : alignement 
des monnaies, reflation et en accord 
avec les grandes puissances productrices : 
Etats-Unis. Angleterre, ont eu pour bui, 
dans l'esprit du gouvernement actuel, de 
rétablir le mouvement d'échanges inter
rompus. L'isolement d'un pays est nui
sible à son commerce, à son industrie 
et à la paix ». 

Le ministre termina en levant sa cou
pe à la prospérité renaissante de Cilais. 

Avant de quitter la ville pour gagner en 
automobile Boulogne-Maritime où il de
vait prendre le rapide de Paris. M 
Spinasse a visité la fabrique de tulle Sé-
nécourt, rue Van Grutten. J. C. 

LES AVENTURES DE « KID L'ESPIÈGLE » 

Les soupçons se portèrent sur un nom
mé Louis Cloedt qui ne tarda pas à 
faire des aveux et indiqua les noms de 
ses complices. 

L'audience 
Le box est à peine assez grand pour 

contenir les quatre détenus, encadres 
de gendarmes. 

Moinet est aujourd'hui tout ratatine 
dans un ample pardessus. Il a perdu son 
allure arrogante et sa moue dédaigneuse. 
Paolo est beaucoup p.us à l'aise que 
l'autre Jour. Il a pris ses habitudes dans 
le box et. des ce second contact, il est 
comme chez lui Rey n'est pas non plus 
un criminel primaire, il a déjà comparu 
aux mêmes lieu'et place en 1932. Pour 
vol qualifié, il fut condamné a trois ans 
de prison. Sous un crâne dénude, des 
yeux sans expression se creusent au-
dessus d'un long nez qui surmonte une 
large bouche et un menton qui s'en va 
en retrait. Rey est l'aine de la bande, ce 
qui ne l'empêche point d'avoir l'aspect 
le plus inoffensif des quatre. 

Cloedt n'a jamais comparu devant la 
cour d'assises de Douai. Toutefois, il 
connaît le palais de Justice, la cour 
d'appel l'ayant condamné naguère à une 
peine d'emprisonnement. Il est docile 
à la manière de Paolo. Au physique. Q 
offre un contraste saisissant avec son 
voisin Rey. avec son nez retroussé et la 
toupet qui domine sa chevelure. 

Coup de théâtre 
M. le président Mommessin rappelle 

les faits. Trois des inculpes ont avoué, 
dit-il. Quant à Moinet, il a toujours nié. 

Si* LEFEBVRE, nouveau défenseur 
de Moinet, qui a change d'avocat de
puis lundi, l'interrompt : 

— Aujourd'hui, il avoue. 
En effet. Moinet a complètement 

changé son système de défense ; il a 
pris le parti de faire des aveux : 

— Je reconnais avoir pris part à ces 
cambriolâtes Mais j'ai voulu sauver 
l'honneur dune personne. Je regrette 
de n'avoir pas avoué plus tôt. 

LE PRÉSIDENT — Vois avez raison 
de reconnaître les faits. Cela simplifiera 
les débats 

L'avocat généra! BORNETT — Les ar
guments du jury sont plus persuasifs 
que ceux du juge d'instruction. 

Un récit de l'expédition 
Moinet est invite à faire un récit de 

l'expédition. Il commence par une pro
clamation de foi : 

— Je veux faire ma peine et retrou
ver la considération des honnêtes gens. 

LE PRÉSIDENT. — Nous sommes 
heureux de vous voir animé de pareilles 
intentions, qui ne pourront que vous 
valoir l'indulgence et provoquer peut-
être certaines mesures de grâce 

D'ailleurs, poursuit le président, dans 
ces affaires, il vous était difficile de 
nier, tous vos coaccusés étaient d'ac
cord. 

MOINET. — Us ne sont pas d'accord, 
je vais le leur prouver, ils devront le 
reconnaître, pourvu qu'ils aient de la 
franchise. 

Et 1 accusé de continuer : 
— Certaines t mentines » ont été dites. 

Il v a du faux ' 
LE PRESIDENT. - Voilà des réti

cences. 
Moinet veut faire des révélations à 

propos du cambriolage du débit de ta. 
bars. 

Le président l'arrête : 
— Cette chose- est jurée. 

Cloedt, l'instigateur 
Selon Momet. Cloedt aurait été 1 Ins

tigateur du catr.brioiiige de' l'épicerie 
Dufaux. Il aurait conduit la Bande de
vant la succursale et aurait dit : « Nous 
allons iaire celle-ci ». 

M' REISENTHEL. défenseur de 
Cloedt : « Ce n'est pas îe dossier » 

M« LEFEBVRE. — C es! la première 
fois que mon client fait une déclaration, 

MOINET. — Si j'avais toujours dit la 
vente, je n'aurais point ete condamné. 

Le butin de Moinet fut un fromage, 
une « tête de mort » avec laquelle les 
comparses'loueront au ballon. 

LE PRÉSIDENT. — Quel a été l'insti
gateur du cambrolage ? 

MOINET. — Cloedt a donné le tuyau! 
'— C'est faux, proclame ce dernier ! 
Les accusés se renvoient tous la balle 

et l'on passe a l'évocation du deuxième 
cambriolage 

« Un tour de coquin » 
Moinet. maintenant volubile. expose 

les péripéties du cambriolage de bou
teilles de Champagne : 

— Paolo et Cloedt sont descendus 
dans la cave et ont passé les bouteilles. 

LE PRÉSIDENT. — 19. 
MOINET — 21. 
Aux ens de M. Seys. les malfaiteurs 

durent prendre la fuite. Cloedt et Paolo 
déchirèrent leurs pardessus. 

A ce propos, Paola intervient : 
— On m'a joué un tour de coquin. Ces 

messieurs sont partis sans moi et Je ne 
connaissais pas la localité. 

Le lendemain, heureusement, Paolo re
trouva ses amis Us lui donnèrent une 
bouteille de Champagne. 

Mais il en avait « plein le coco ». n 
mit le flacon dans sa poche. Celui-ci 
tomba et se brisa-

LE PRÉSIDENT. — Tout était perdu! 
Les témoins 

Les dépositions des témoins sont pres
que rendues mutiles en raison des aveux 
de Moinet. 

M. le Commissaire de police URIAO 
vient déclarer que seul de toute la ban
de. Cloedt occupe parfois ses loisirs à 
travailler. M. Unac insiste encore sur le 
passé de Momet. « capitaine des « mecs» 
de la place Calonne ». 

Par la bouche du président. M. Uriao 
apprend que Moinet avait changé d'at
titude. 

MOINET. — Si j'ai menti Jusqu'ici, 
c'est pour sauver l'honneur de M. Beau-
grand (?>. 

Mme SENAME. gérante de l'Epicerie 
Dufaux. explique qu'elle avait l'habitude 
d'emporter sa recette le soir, c'est pour
quoi le cambriolage ne rapporta pas un 
gros butin. 

M. LOOTEN. débitant à Dunkerque, 
ne tient pas Moinet pour un individu 
dangereux. 

LE VERDICT 
M. L'AVOCAT GÉNÉRAL BORNET, 

dans son réquisitoire, prie les jurés dé 
mettre pour longtemps à 1 ombre quatre 
individus peu reccmmandables qui ne 
vivent que du produit de leurs vols. 
Pour Moinet U requiert les travaux for
cés, pour les autres, la réclusion. 

M« LEFEBVRE, défenseur de-Moinet. 
demande aux jurés de tenir compte des 
aveux de son client et de ne le condam
ner qu'à une pome de prison. Dans cette 
affaire, conclut-il. c il y eut un seul ca
davre, celui d'une bouteille de Champa
gne ». 

M~ BUFQUIN et DELMOTTE, avo
cats de Paolo et Rey. sollicitent l'indul
gence des jurés. M» REISENTHEL plai
de l'acquittement de Cloedt, coupable 

deux tablettes de cho-

Cloedt est acquitté : Moinet, Paolo et 
Rey sont condamna-, a deux ans do pr i 
son et dix ans d'interdiction de séjour. 
Ces peines seront confondues avec oellee 
qui ont été antérieurement pmnnnaéas. 

«• D. 
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